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Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 02 mars 2018 
 

L'AN DEUX MIL DIX-HUIT, le DEUX du mois de MARS 

 

Le Conseil Municipal de la Commune de TREBEURDEN, 

dûment convoqué le 22 février 2018 s'est réuni en séance ordinaire, 

sous la Présidence de Monsieur Alain FAIVRE, Maire 

 

Présents :  FAIVRE, BOIRON, BOYER, COULON, FAUVEL, GUERIN, GUILLOT, HOUSTLER, HUCHER, JANIAK, 

JULIEN-ANDRE, LE BAIL, LE BIHAN, LE MASSON, LE MOULLEC, MAINAGE, PELLIARD, PIROT, PRAT-LE 

MOAL, MULLER, ROUSSEL. 
 

Procurations:  BALP A LE BAIL, CARTIER à MULLER, GUYOMARD A HOUSTLER, JEZEQUEL A PRAT-LE MOAL, HAUTIN 

A GUILLOT, LE BARS A MAINAGE. 
 

Lesquels forment la majorité des Membres en exercice. 

Il a été, conformément aux dispositions de l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, procédé à 

l'élection d'un secrétaire pris au sein du Conseil. Madame Michelle PRAT-LEMOAL ayant obtenu la majorité des suffrages, a 

été désigné pour remplir ces fonctions, qu'elle a acceptées. 

 

Monsieur le Maire soumet à l’approbation de l’Assemblée le procès-verbal du 01 février 2018, et fait 

état de la demande de modification de Monsieur LE BARS concernant le paragraphe n°4, afin de 

remplacer le terme « subvention de fonctionnement » par « subvention affectée ». Ce vocabulaire 

correspondant aux normes comptables, il estime qu’il n’y a pas lieu de procéder à une modification. Le 

document est approuvé sans autres observations. 
 

Monsieur le Maire propose l’ajout d’un point supplémentaire à l’ordre du jour, relatif à l’examen de 

l’avant-projet d’extension du Bâtiment C du port et à l’autorisation de déposer le permis de construire, 

afin de permettre la réalisation des travaux avant l’été et l’examen du dossier en commission 

d’accessibilité au mois de mars.  

De plus, une information sur le chantier de la digue de Tresmeur sera donnée dans les points divers. 

 

I – FINANCES COMMUNALES 
 

A – Débat d’orientations budgétaires 2018 
 

Monsieur le Maire demande à Monsieur JANIAK d’exposer à l’Assemblée les principales orientations 

budgétaires pour l’année 2018 contenues dans la note de synthèse. 

Monsieur JANIAK rappelle qu’en application de l’article L23121-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, le débat d’orientation budgétaire doit avoir lieu dans les 2 mois précédant le vote du 

budget.  La Commune peut procéder à l’adoption du budget jusqu’au 15 avril. A cette date, les montants 

des dotations et des bases fiscales auront été notifiés par les services de l’Etat. 
 

Monsieur JANIAK informe de la réunion de la commission des finances le 23 février dernier, et 

procède à la présentation diaporama qui reprend la synthèse. Il précise que le débat ne donne pas lieu à 

un vote. 
 

S’agissant du cadrage national, la Loi de programmation des finances publiques 2018-2022 et la loi de 

finances 2018 fixent les objectifs nationaux d’évolution des dépenses publiques. 
 

La LPFP prévoit une baisse du poids de la dépense publique (hors crédit d’impôts) dans le PIB de plus de 

3 points à horizon 2022. Pour les collectivités locales, un objectif de 13 milliards d’économies est 

inscrit à l’article 13 du LPFP. Il se traduit par un encadrement des dépenses réelles de fonctionnement 

et un suivi de l’évolution du besoin annuel de financement. Ainsi, l’évolution des dépenses réelles de 
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fonctionnement de toutes les collectivités territoriales et de leurs groupements à fiscalité propre est 

plafonné à un taux de croissance annuel de 1,2 % appliqué à une base de dépenses réelles de 

fonctionnement en 2017 (ce qui engendre une évolution à 0% compte tenu de l’inflation). Une 

contractualisation avec l’Etat est obligatoire pour les collectivités qui ont plus de 60 M€ de dépenses 

réelles de fonctionnement au compte de gestion du budget principal 2016, et facultative pour les 

autres. 

De plus, un gel des concours financiers de l’Etat est prévu pendant la durée de la programmation, sauf 

pour le FCTVA. Par ailleurs, un « grand plan d’investissement » de 57 Mds € a été annoncé et devrait 

bénéficier aux collectivités à hauteur de 10 Md €.  
 

Le projet de loi de finances pour 2018 s’appuie sur une prévision de croissance de 1,7%. 
 

Au titre des mesures fiscales, il comprend dans son article 5 un dégrèvement de la taxe d’habitation 

(TH) sur la résidence principale sur une durée de 3 ans. Celui-ci- s’ajoute aux exonérations existantes, 

et permettra à 80% des foyers d’être dispensés de paiement de la TH à horizon 2020 (abattement de 

30% en 2018 et de 65% en 2019). L’Etat prendra en charge la partie de TH concernée par le 

dégrèvement dans la limite des taux et abattements en vigueur pour les impositions au titre de 2017. 

L’article 99 de la loi de finances a fixé le coefficient de revalorisation des valeurs locatives à 1,24% 

pour 2018.  
 

Pour les dotations, la DGF est réduite de 30.9 Mds € en 2017 à 26,96 Mds € en 2018, la réduction de 

l’enveloppe impactant principalement les régions. La péréquation progresse de 200 Mds € pour les 

Communes : + 110 M€ pour la DSU et + 90 M€ pour la DSR.  Ces hausses seront en totalité financés au 

sein de la DGF, par des écrêtements appliqués sur la DGF des communes et EPCI. Aucune hausse n’est 

prévue pour la DNP en 2018. 
 

Le montant du FPIC est maintenu à 1 Mds € en 2018. La dotation de soutien à l’investissement local, d’un  

montant de 615 M€, concerne les grandes priorités d’engagement (rénovation thermique, transition 

énergétique, développement des énergies renouvelables, mise aux normes des équipements publics, 

développement du numérique ou de la téléphonie mobile, création et transformation de bâtiments 

scolaires etc…). Enfin, l’enveloppe de la DETR est maintenue à hauteur de 996 Mds €. 
 

S’agissant du volet de la rémunération des agents, le PLF instaure une hausse de la CSG (fixée à 7.5%) 

qui fera l’objet d’un mécanisme de compensation, un retour de la journée de carence et acte du report 

de la réforme des effets du protocole « parcours professionnels, carrières, rémunérations » (PPCR). 

 

En ce qui concerne le contexte local, la préparation budgétaire 2018 s’opère dans ce cadre contraint 

pesant sur les dépenses publiques et dans la continuité des estimations prudentes présentées lors du 

conseil municipal du 31 août 2017. 

 

2.1 : le budget principal 

Le résultat provisoire de clôture de l'année 2017 de la section de fonctionnement est estimé à 667 925 

€, et celui de la section d'investissement à 2 170 898 €, auquel s'ajoutent des restes à réaliser pour un 

montant de 1 115 425 € en dépenses et de 519 941 € en recettes. Le budget 2018 sera normalement 

voté avec la reprise des résultats après adoption du compte administratif 2017. 

Monsieur JANIAK indique que les résultats provisoires cités montrent une épargne nette en baisse 

d’environ 200 000 €. 
 

- Les évolutions des recettes de fonctionnement: 

* Les ressources fiscales : 

http://www.vie-publique.fr/th/glossaire/loi-finances.html
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La décision de revalorisation des bases fiscales 2018 de 1.24% conduit à estimer le produit attendu des 

impositions pour le budget 2018 à 2 462 000 € (+ 56 100 €). Il n’est pas prévu d’augmentation des taux 

d’imposition. 

L’estimation du produit de la taxe d’habitation intègre un montant supplémentaire résultant de la taxe 

sur les logements vacants instaurée par délibération du 31 août 2017 qui fait progresser la base nette 

d’imposition d’environ 45 000 €. 

L’obtention du classement en station de tourisme au 1er janvier 2018 permet de conserver la perception 

du produit de la taxe sur les mutations (environ 200 000 €). Par contre, la perception de la taxe de 

séjour relève désormais de la compétence de Lannion-Trégor Communauté. En parallèle, l’allocation de 

compensation redevient positive et la commune bénéficiera d’un reversement à hauteur de 4 139 € par 

LTC en 2018.  

Le fonds de recettes fiscales (FPIC) est reconduit en 2018, la somme revenant au bloc communal pour 

notre intercommunalité étant estimée à 3 006 802 cette année (dont 1.9 M € pour les Communes). 
 

* Les dotations et participations : 

La dotation globale de fonctionnement est estimée à environ 725 500 €. 

Dans le détail, la Dotation forfaitaire, est évaluée à 544 447 €. En comparaison avec le montant notifié 

en 2017 elle intègrerait un effet lié à la valorisation de population (+ 22) à hauteur de 2 676 € et un 

prélèvement au titre de la péréquation à hauteur de 3 118 €. 

La Commune, qui bénéficiait en 2017 d’un montant de garantie de sortie de la dotation de solidarité 

rurale (DSR) en 2017, ne sera éligible en 2018 qu’à la fraction péréquation qui s’élèverait à environ 60 

600 €. 

Monsieur le Maire précise qu’une part de la DSR est liée à la population du canton (qui doit être d’au 

moins 15%) d’où l’objectif de faire venir la population. 

Enfin, la dotation Nationale de Péréquation progresserait légèrement à 120 600 €. 
 

* Les autres produits courants : 

Les produits des services sont en légère augmentation, en raison d'une revalorisation des tarifs 

communaux en moyenne de 1.5%.(selon la délibération adoptée le 01 février). 

Les revenus des immeubles sont estimés à 185 000 €, et intègrent la mise en location d’un logement 

supplémentaire dans l’immeuble Ercor. 
 

Dans le cadre d’une hypothèse prospective, l’évolution des produits de fonctionnements devrait se 

situer dans une moyenne annuelle de progression de 1.3% jusqu’en 2022. 

 

- Les évolutions des dépenses de fonctionnement: 

L'examen des données du compte Administratif 2017 montre une variation de 0.9% des dépenses de la 

section. Les dépenses sont quasi stables alors que les recettes sont en baisse. 

Monsieur JANIAK annonce qu’en 2018 l’effort de rigueur de gestion sera poursuivi avec pour objectif 

de respecter le seuil de 1.2% imposé par la loi de finances aux collectivités tout en maintenant un 

service public de qualité. Ainsi, les commandes via les groupements (pour les vêtements, fournitures 

administratives etc..) en vigueur seront poursuivies. 

Les dépenses courantes devraient globalement subir une évolution, qui sera maintenue au même niveau 

que celle de l’augmentation des recettes courantes. 

Pour les charges à caractère général du chapitre 011, les crédits seront globalement reconduits.  

Pour le chapitre 012, la masse salariale sera stabilisée : Le point d’indice est gelé, la réforme « parcours 

professionnels, carrières, rémunérations » (PPCR) est reportée au 1er janvier 2019. Le coût des 

évolutions de carrières sera intégré, ainsi que celui de l’augmentation de la durée de service d’un agent. 

Pour le chapitre 065, le soutien aux associations sera poursuivi, en particulier pour les crédits dédiés 

aux animations. Les subventions d’équilibre des budgets annexes seront reconduites, et la Commune 
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n’aura pas à verser de pénalités au titre de l’obligation de contribution prévue par la loi SRU en raison 

de la mesure d’exemption acquise pour les années 2018 et 2019. 

Pour le chapitre 066, les frais financiers sont en progression (45 530 €) en raison des charges 

d’intérêt de l’emprunt souscrit en 2017. Elles demeurent à un niveau raisonnable compte tenu de la 

faiblesse des taux variables qui composent la majorité de la dette. Un montant provisionnel sera inscrit 

pour permettre d'anticiper une éventuelle hausse des taux en 2018. 

 

- La section d’investissement :  

Les restes à réaliser de l'année 2017 seront inscrits à hauteur de 1 115 425 € en dépenses. Ils 

concernent notamment des acquisitions de matériel (44 311 €, dont le serveur de la Mairie et le site 

internet) et d’équipements de transports (34 779 € pour un véhicule électrique et un master), des 

travaux de bâtiments (102 815 € dont les études de maîtrise d’œuvre pour le bâtiment C au port et la 

rénovation des chapelles, ainsi que des travaux maison des seniors et dans la salle Quiniou), des travaux 

aux écoles (15 504 €), des travaux de voirie et d’eaux pluviales (258 375 €, dont la voirie de la cité 

Morgane et les travaux rue des plages), la 1ère tranche de la reconstruction de la digue de Tresmeur 

(514 500 €), les études pour l’aménagement de Tresmeur/Trozoul (37 600 €, comportant la 

participation communale à l’étude portant sur le centre Philippe Joppé). 

 

Le montant des nouveaux travaux prévus pour l’année 2018 reste à affiner. Ils porteront sur des 

acquisitions de terrains, notamment pour le cimetière, les aménagements communaux, les acquisitions 

de matériels divers, les travaux de bâtiments communaux, dont les toitures des trois chapelles, 

l’extension du bâtiment C au port et celle du bâtiment des seniors, les travaux de voirie qui 

comprennent l’extension de la de la vidéo-protection, la poursuite des études d’aménagement du secteur 

du centre bourg, l’éclairage public, la seconde tranche des travaux de remise en état de la digue de 

Tresmeur (1 750 000 €), le début de l’aménagement de Goas-Treiz (selon la délivrance des 

autorisations). 

Monsieur JANAIK précise que € l’objectif est de ne pas dépasser 3,3 à 3,5 millions, un détail exhaustif 

sera communiqué lors du vote du budget. 

 

En ce qui concerne la dette, le remboursement du capital s’élève, pour le budget principal de l’année 

2018 à 449  277 € pour un encours de 4 751 099 €, au 01 janvier 2018. 

Pour financer les équipements nouveaux, la Commune n’envisage pas de souscrire de nouvel emprunt. La 

section s’équilibrera par l’affectation partielle du résultat de fonctionnement (estimé à environ 

667 925 €), les ressources tirées du FCTVA (environ 195 000 €) et des subventions. En effet, la 

Commune est bénéficiaire de plusieurs aides pour la digue de Tresmeur (219 900 € au titre du fonds de 

solidarité pour les communes touchées par les catastrophes naturelles, 130 000 € de DETR et 150 000 

€ au titre du contrat de territoire), va percevoir une aide de la DRAC et de la fondation DELESTRE 

pour la rénovation du patrimoine protégé des chapelles de Penvern et de Bonne nouvelle. Des aides 

seront également sollicitées pour le projet d’aménagement de Goas Treiz.  

 

2.2 : les budgets annexes 

- Le port de plaisance 

Le résultat provisoire de clôture de l’exercice 2017 en section de fonctionnement est estimé à 

6 931,34 € et celui de la section d'investissement à – 1 315,63 €, auquel s’ajoute un reste à réaliser d’un 

montant de 1 584,68€. Les crédits de l'année 2017 seront reconduits en fonctionnement et en 

investissement l’acquisition d’une nouvelle varlope est envisagée. 
 

- L'eau potable 
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Le résultat provisoire de clôture de l’exercice 2017 de la section de fonctionnement est estimé à 37 

257,38 €, et celui de la section d'investissement à 47 345,06 €, auquel s'ajoutent des restes à réaliser 

pour un montant de 88 044 € en dépenses. 

Les résultats prévisionnels montrent un résultat de clôture de la section d'investissement d'environ 

313 000 €, qui permettra d'engager de nouveaux travaux (renouvellement de canalisation à Goas-Treiz, 

extension à Pors Mabo, etc…) sans recours à un emprunt. 
 

- La maison de la santé 

Le budget annexe de la maison de santé comporte un résultat cumulé en section de fonctionnement 

déficitaire de 4 138.43  € et résultat cumulé excédentaire d’investissement de 6 288,50 €. Le budget 

2018 intégrera les prévisions de loyers à hauteur d’environ 29 800 € et de 9 200 € de remboursement 

de charges compte tenu du taux d’occupation. Le remboursement de l’annuité d’emprunt sera inscrit à 

hauteur de 25 000 € de remboursement de capital et de 10 307,50 € de charges d’intérêts. 
 

- L'éco-quartier 

9 lots ont été vendus (dont 4 à Armorique Habitat) et ont généré un produit de 206 540.33 €. Le 

montant du stock final de ce budget de fonctionnement sera repris à hauteur de 885 731.50 €. Les 

produits des autres ventes seront inscrits au fur et à mesure des cessions. 

Monsieur le Maire informe qu’un nouveau compromis a été signé ce matin et qu’une action est en cours 

pour les lots groupés au centre de l’éco-quartier. 

Monsieur HUCHER se demande ce que recouvre l’expression « stock final » ? 

Monsieur le Maire explique qu’il s’agit du stock des terrains qui restent à vendre. 

Monsieur HUCHER demande s’ils sont valorisés au prix de vente proposé ? 

Monsieur JANIAK le confirme.  

Monsieur PELLIARD souhaite une précision pour la compréhension de la 1ère diapositive qui évoque une 

délibération nécessaire mais une absence de vote? 

Monsieur JANIAK explique qu’une transmission de la décision au contrôle de l’égalité doit avoir lieu, ce 

qui atteste de la tenue d’un débat. 

Monsieur COULON se demande si les emprunts à taux variables ont été renégociés ? 

Monsieur le Maire répond qu’il n’y a pas d’intérêt car les taux sont très bas. 

Monsieur JANIAK informe de l’inscription de 19 000 € de charges d’intérêts pour un encours de prêt 

de 5 millions en 2017. 

Monsieur HUCHER évoque le seuil fixé à environ 3 millions d’euros d’investissements en 2018 et 

s’interroge sur les montants consacrés aux projets de Goas-Treiz et de Tresmeur-port ? 

Monsieur JANIAK indique que seul les frais d’études seront inscrits. 

Monsieur le Maire précise qu’il n’y a pas de travaux prévus sur Tresmeur en 2018, eux de Goas-Treiz 

dépendront de l’octroi des autorisations administratives. 

Monsieur HUCHER souligne l’intérêt d’un débat sur la priorité entre les investissements pour Goas-

Treiz et ceux de la zone portuaire. 

Monsieur PELLIARD expose la contrainte de l’étude d’impact pour le projet de Goas Treiz, qui ne va pas 

dans le sens d’un début de travaux en 2018. 

Madame LE BIHAN se demande si financièrement, les deux projets peuvent être menés de front ? 

Monsieur le Maire indique qu’un débat est à suivre, le projet Tresmeur-port est à prévoir sur 10 ans. 

Monsieur BOYER précise que pour le bâtiment C, la Commune peut bénéficier d’une aide de la Région au 

minimum à 40 %. 
 

- Les pompes funèbres 

Le solde de clôture fait état d’un déficit de 2 542,42 € qui sera repris au budget 2018.  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir discuté,  
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- PREND ACTE de la présentation des orientations budgétaires pour l’année 2018 détaillée dans la note 

jointe. 

 

B - Tarifs 2018 
 

Monsieur le Maire propose d’entériner les tarifs du camp organisé autour de Brest du 02 au 04 mai. Les 

tarifs, qui sont calculés selon le quotient familial, s’échelonnent de 70 à 140 €. 

Madame PIROT explique qu’il s’agit d’un camp citadin et culturel, à l’auberge de jeunesse. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE de fixer les tarifs des activités des vacances de pâques 2018 selon le détail suivant : 

 Séjour à BREST (02 au 04 mai 2018) : 

- Par enfant :  de 70 € à 130 € selon le quotient familial 

Quotient familial Tarif 

< 520 € 70 € 

521 à 655 € 80 € 

656 à 790 € 90 € 

791 à 850 € 100 € 

851 à 930 € 110 € 

931 à 1040 € 120 € 

1041 à 1163 € 130 € 

 

II – PERSONNEL COMMUNAL 
 

1 – Ratios d’avancement 2018 
Monsieur le Maire informe l’Assemblée de l’introduction par l’article 49 de la loi du 19 février 2007 d’un 

système de ratios promus-promouvables en lieu et place des quotas statutaires d’avancement de grade. 

Pour tout avancement de grade, le nombre maximal de fonctionnaires susceptibles d’être promus est 

déterminé par un taux, qui peut varier de 0% à 100%, appliqué à l’effectif des fonctionnaires 

remplissant les conditions pour cet avancement. 

Monsieur le Maire indique que le choix repose sur l’avis des responsables de services, le Maire décidant 

ensuite en lien avec les entretiens annuels. 

Monsieur HUCHER souligne l’intérêt de connaitre l’issue de la décision. 

Monsieur le Maire précise qu’une communication est possible. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 22 février 2018, 

- APPROUVE la mise en place des ratios pour l’année 2018, selon le détail suivant : 

- Animateur principal de 2ème classe : 100% 

- Animateur principal de 1ère classe: 100% 

- Rédacteur principal de 1ère classe 100% 

- Agent de maîtrise principal : 100 % 

- Adjoint technique principal de 2ème classe: 100% 

- Adjoint technique principal de 1ère classe : 100% 

- Adjoint d’animation principal de 1ère classe : 100%. 

 

2- Modification du tableau des effectifs 
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Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de modifier le tableau des effectifs afin de majorer la 

durée de service du poste d’opérateur des Activités Physiques et Sportives à temps non complet (17,5/35) 

pour la porter à temps complet à compter du 01 avril 2018.  

Monsieur le Maire indique l’agent détient le grade d’OAPS mais a des missions polyvalentes (TAPS, 

partenariat avec les associations, Treb’Activ). Il existe depuis plusieurs années une demande pour avoir 

une personne intervenant auprès des jeunes. Le Comité Technique a donné un avis favorable. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par vingt-six voix pour et une abstention (Madame 

BOIRON), 

- ACCEPTE les propositions de Monsieur le Maire et MODIFIE en conséquence le tableau des 

effectifs du personnel permanent prévu par délibération du Conseil Municipal du 31 août 2017. 

 

III – AMENAGEMENT TRESMEUR-PORT 
 

 

Monsieur le Maire demande à Monsieur PELLIARD de présenter les éléments du projet d’aménagement. 

Monsieur PELLIARD commente le diaporama et rappelle les principales étapes franchies dans la 

démarche Tresmeur-Port: 

 Janvier 2015 : lancement de la démarche  

 2015 : étude confiée au cabinet Ville ouverte 

 Janvier 2016 : réunion publique de présentation des grandes lignes d’un projet 

 02 Décembre 2016 : convention d’assistance à maîtrise d’ouvrage examinée en Conseil Municipal 

 2017 : première année de la démarche menée avec l’assistance à maîtrise d’ouvrage du bureau 

d’études de LTC  

 8 juin 2017 : réunion du comité consultatif Tresmeur-Port, avec un diaporama de présentation du 

projet, mis à disposition du public sur le site internet de la Commune. 

 2ème semestre 2017 : étude  préparatoire à la détermination d’une enveloppe financière du projet 

(menée en prolongement du contrat Ville ouverte par le cabinet Boîte à paysage). 
 

Le quartier est en déficit de structuration et donc d’image, avec un risque de déclin économique, mais 

possède des atouts majeurs notamment ses paysages, ses chemins. S’agissant des principales 

orientations, deux pôles d’attractivité sont repérés (un pôle autour du port et un pôle plage autour de 

l’école de voile). Une attention particulière sera portée à la circulation (création d’une zone de 

retournement, réflexion sur les priorités piétonnes, rôle de la rue du port) au stationnement (maintien 

des capacités, liaison avec la corniche de Pors Mabo, arrêt des cars de tourisme), à la mise en valeur du 

paysage (chemins, aménagement du parking d’entrée selon une ambiance verte).  

La surface totale du grand périmètre représente 84 000 m² (Front de mer : 11.775 m², Cheminements 

piétons : 5.180 m², voiries : 26.619 m², parkings : 19.704 m², espaces verts : 21.463 m²) ce qui conduit 

à une enveloppe prévisionnelle de 7 M € HT. Les étapes du projet conduisent à présent à sélectionner 

un Maître d’Oeuvre (le choix de la procédure interviendra si possible le 30 mars) et à déterminer une 

enveloppe financière de l’opération.  

Monsieur PELLIARD détaille la composition de l’estimation maximum, qui nécessite une réflexion sur les 

capacités financières de la Commune et engendrera la proposition d’un programme prioritaire, en lien 

avec le comité de pilotage. La poursuite de la démarche comprendra également la recherche de 

financements, la mise en place de la concertation, qui sera menée à un niveau global (réunion publique) ou 

plus restreint (avec les riverains). 

Monsieur HUCHER regrette que seul l’aménagement physique soit prévu et que le développement des 

activités ne soit pas évoqué. 

Monsieur PELLIARD répond qu’il s’agit de préparer le lancement d’un appel d’offre pour des travaux 

d’aménagement, mais le volet économique est contenu dans le PLU : une zone 1AU est inscrite autour de 
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l’école de voile, la définition d’un tronçon entre la maison de la mer et l’école de voile ou les 

constructions nouvelles et les requalifications doivent comporter des activités économiques (par 

exemple pour les projets de la SCCV plein sud ou de la Potinière). L’existence d’une densité de surfaces 

de commerces et services doit attirer une nouvelle demande, une fréquentation plus élargie. 

Monsieur le Maire demande s’il y a d’autres observations ? En l’absence de remarques, il conclut que le 

projet avance et que des éléments plus précis seront apportés le 30 mars. 

 

IV – EXTENSION DE LA VIDEO-PROTECTION 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée la délibération en date du 31 mars 2017 par laquelle le Conseil 

Municipal approuvait le principe de la vidéo protection comportant l’installation de 9 caméras dans 

plusieurs endroits de la Commune, qui a ensuite été autorisé par arrêté préfectoral du 12 juillet 2017 

et mis en vigueur par arrêté municipal le 20 juillet. 

Monsieur le Maire ajoute que les retours sont positifs suite à l’installation des premières caméras, la 

gendarmerie confirme le constat de dégradations moindres, cependant, les incivilités se déplacent sur 

de nouveaux secteurs.  

Monsieur GUILLOT explique qu’afin de prévenir l’atteinte aux personnes et aux biens dans ces lieux, 

après consultation de la gendarmerie il est proposé de renforcer le dispositif. L’implantation ne sera 

peut-être pas intégralement déployée en 2018, il y a deux types d’équipements prévus : 

- 5 caméras supplémentaires sur la voie publique (au carrefour des rues de Pors Termen et de Trozoul, 

au carrefour giratoire de la place de l’église, au carrefour du chemin de Poulicia et de la rue de Bihit, 

place Aristide Briand, parking du Castel),  

- et de 4 caméras bâtimentaires (au complexe sportif, au restaurant scolaire, salle François Provost, 

ateliers communaux). 

Le dossier sera soumis à l’avis de la commission Préfectorale au mois de mai. La téléphonie « IP » est  

associée au dispositif, ce qui engendrera des suppressions de lignes. 

Monsieur MAINAGE se demande s’il existe un bilan chiffré de la hausse de la délinquance dans ses 

secteurs ? 

Monsieur GUILLOT le confirme car cela est nécessaire pour le passage en commission, il y a une hausse 

globale dans l’ensemble des secteurs. Les témoignages reçus en Mairie sont plus qualitatifs (moins de 

dégradations), il y a un essai de contenir le phénomène et de pouvoir réprimander certains 

(interpellation de mineurs lors de soirées cartables). 

Madame BOIRON s’interroge sur le terme d’interpellation qui est utilisé et se demande si les parents 

sont contactés suite au visionnage des images ?  

Monsieur le Maire demande de ne pas faire d’amalgame entre les deux situations.  

Monsieur GUILLOT indique qu’il n’y a pas de visionnage 24/24, il peut y avoir des réquisitions par la 

gendarmerie en cas d’enquête, les images servent après coup. 

Madame LE MASSON s’interroge sur le nombre de demandes reçues ? 

Monsieur le Maire les estime à plus d’une dizaine, un bilan sera donné au terme d’une année. 

Madame BOIRON s’étonne de la soumission au vote avant un bilan ? 

Monsieur le Maire explique qu’une baisse de la délinquance est constatée dans le bas de Trébeurden, 

c’est positif, mais il persiste un problème de déplacement. La proposition est de compléter le dispositif 

progressivement. Il ajoute que trois personnes sont habilitées à visionner (Maire, 1er adjoint, agent de 

police) et qu’au début du mandat, des témoignages fréquents de plaintes ont été recensés, cela n’existe 

plus aujourd’hui. 

Monsieur MAINAGE fait observer que l’on va tripler le nombre de vues (17 objectifs au lieu de 9, 1 

dôme correspondant à 3 caméras). Il regrette que le bilan, s’il existe, ne soit pas présenté et juge le 

déploiement exagéré. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par vingt-deux voix pour et cinq contre 

(Mesdames BOIRON et LE MASSON, Messieurs BOYER, LE BARS et MAINAGE), 

- APPROUVE l’extension du dispositif de vidéo protection sur la Commune, 

- AUTORISE le Maire à déposer une demande d’autorisation complémentaire pour l’extension du 

système de vidéo protection auprès du Préfet des Côtes d’Armor, 

- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires pour mener à bien ce projet, et à 

solliciter une aide financière au titre du fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) 

auprès des services de l’Etat, au taux maximum. 

 

V – AUTORISATION A DEPOSER UN PERMIS DE CONSTRUIRE 
 

Monsieur le Maire sollicite l’autorisation de déposer une demande de permis de construire pour les 

travaux d’extension du local communal occupé par l’association « Avel Mor » rue de christ. 

Le projet, préparé par Monsieur PRIGENT, architecte, consiste à créer une extension de 45 m2 et des 

ouvertures. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- AUTORISE le Maire à déposer une demande de permis de construire pour les travaux d’extension du 

local communal occupé par l’association « Avel Mor » rue de christ et à signer toute pièce nécessaire à 

l’exécution de cette décision. 

 

VI – CONTRAT DE TERRITOIRE 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée la nature, les termes et les modalités du contrat 

départemental de Territoire 2016-2020. Celui-ci, mis en œuvre par le Conseil départemental des Côtes 

d'Armor, constitue désormais l'outil principal de collaboration entre le Département, les EPCI et les 

communes pour favoriser le développement et l'aménagement des territoires. 
 

Dans le cadre de ce contrat passé entre le Département des Côtes d'Armor et les territoires 

aujourd'hui fusionnés de Lannion-Trégor Communauté, du Haut Trégor et de la Presqu'île de 

Lézardrieux, une enveloppe financière globale d'un montant de 9 033 482 € a été attribuée, dont une 

partie est déjà consommée, pour réaliser des opérations d'investissement. Conformément à l'article 5 

du contrat départemental de territoire 2016-2020, une possibilité de revoyure de son contenu est 

prévue à mi-parcours afin de prendre en compte des évolutions territoriales et des 

modifications/annulations/substitutions d'opérations inscrites au contrat. 
 

Suite aux travaux du comité de pilotage dédié à la revoyure, et après concertation avec le Conseil 

départemental, les modifications définitives apportées au contrat départemental de territoire 2016-

2020 ont été approuvées mutuellement, selon la synthèse jointe (cadrage (territoire, enveloppe, 

priorités), chiffrage des opérations inscrites au contrat révisé, présentation des contributions devant 

être mise en œuvre par le territoire pour accompagner certaines priorités départementales). 
 

Madame BOIRON s’étonne que la clause de revoyure ne contienne pas de mise à jour des montants de 

l’enveloppe pour la digue ? 

Monsieur le Maire explique que la subvention inscrite correspond au plafond maximum. 

Monsieur HUCHER observe qu’il n’y a pas d’aide possible pour Tresmeur-port avant 2021 ? 

Monsieur PELLIARD indique que deux projets étaient retenus par Commune, il valait mieux être présent 

pour les projets déjà en cours. 

Monsieur le Maire ajoute que plusieurs projets ne sont pas inscrits (7 fiches ont été présentées), s’ils 

ne sont pas réalisables dans la période. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- APPROUVE suite à la revoyure les opérations communales inscrites au contrat départemental de 

territoire 2016-2020, 

- VALIDE l'ensemble du projet de contrat départemental de territoire révisé de Lannion-Trégor 

Communauté présenté par Monsieur le Maire, 

- AUTORISE sur ces bases Monsieur le Maire ou son représentant, à signer avec le Conseil 

départemental l'avenant au contrat départemental de territoire 2016-2020. 

 

VII – DIVERS 
 

1 – Permis de construire des locaux du bâtiment C : 

Monsieur le Maire présente à l’Assemblée l’avant-projet de l’extension d’un local situé dans le 

« Bâtiment C » près du port de plaisance, et actuellement occupé par l’association Cap Plongée, afin d’y 

créer deux vestiaires couverts et une annexe sanitaire (WC + douches). Cela a pour conséquence une 

réduction des places de stationnement, il en restera trois à proximité. Il est proposé un habillage en 

bois, les sanitaires seront fermés en soirée.  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- ADOPTE l’Avant-Projet préparé par Monsieur Loïs QUINAUD, Architecte, relatif à l’extension du 

local communal occupé par l’association « Cap Plongée » dans le bâtiment C situé au port de Trozoul, 

- AUTORISE le Maire à déposer la demande de permis de construire pour ces travaux d’extension et à 

signer toute pièce nécessaire à l’exécution de cette décision, 

- AUTORISE le Maire à solliciter les financements  pour la réalisation de ce projet, 

- AUTORISE le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à l’aboutissement de cette 

opération, 

- DIT que ces travaux seront prélevés à l’opération n°15, chapitre 23 du budget communal 2018. 

 

2 – Avenant au marché de la digue de Tresmeur : 

Monsieur le Maire rappelle l’autorisation reçue du Conseil Municipal en octobre 2017 afin de signer 

toutes les pièces du marché. Il annonce qu’un avenant n°1, dont l’objet est de renforcer le mur existant 

dans la zone 1, d’un montant de 102 080 € HT, a reçu un avis favorable de la Commission d’Appel 

d’Offres réunie le 31 janvier 2018. Le montant du marché est majoré de 5.71 % et le délai d’exécution 

de la tranche ferme augmenté d’un mois. 

Madame BOIRON souligne que dans la zone 2 le mur est malmené, et se demande s’il va rester en l’état 

ou être conforté en béton ? 

Monsieur le Maire répond qu’il n’y a pas d’autre avenant prévu à ce jour. 

 

La séance est levée à 21h01. 
 

Monsieur le Maire rappelle la date de la prochaine séance fixée au 30 mars pour le vote du budget, et 

qui sera suivie d’un buffet. 
 

  

Le Président de séance,     La secrétaire de séance, 

  Alain FAIVRE,      Michelle PRAT-LE MOAL, 
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LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL, 
 

NOMS PROCURATION SIGNATURE 

BALP Rachel Michel LE BAIL  

CARTIER Hélène Olivier MULLER  

FAIVRE Alain   

FAUVEL Patrice   

GUERIN Odile    

GUILLOT Yvon   

GUYOMARD François Colette HOUSTLER  

HAUTIN Raphaëlle Yvon GUILLOT  

HOUSTLER Colette   

JANIAK Michel    

JEZEQUEL Patrick Michelle PRAT-LE MOAL  

JULIEN-ANDRÉ Marie-Paule   

LE BAIL Michel   

LE MOULLEC Michel   

MULLER Olivier   

PELLIARD Pierre   

PIROT Géneviève Patrice FAUVEL  

PRAT-LE MOAL Michelle   

ROUSSEL Olivier   

BOIRON Bénédicte   

BOYER Laurent   

LE BARS Jean-Pierre Jacques MAINAGE  

LE MASSON Géraldine   

MAINAGE Jacques   

COULON Fernand   

HUCHER François   

LE BIHAN Brigitte   

 


